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Résumé 
 

L’objectif de cette étude est d’analyser les recours aux circuits parallèles pour l’accès aux services agricoles 

dans la riziculture au Centre du Bénin. Les données collectées, à l’aide d’un questionnaire auprès de 84 

riziculteurs choisis aléatoirement, ont été soumises à l’analyse de contenu thématique appuyée des 

statistiques descriptives. La théorie de l’acteur stratégique a été utilisée pour identifier les stratégies des 

producteurs de riz afin d’atteindre leurs objectifs. Les résultats révèlent que, malgré le coût de revient élevé, 

les producteurs de riz sont satisfaits des services agricoles offerts à l’exception des équipements. Ainsi, le 

marché noir, les arrangements contractuels, l’usage de biens communs, le recours aux usuriers et le 

détournement constituent des circuits parallèles d’accès aux facteurs de production par les exploitants 

rizicoles. Ces résultats impliquent que les stratégies parallèles étudiées soient prises en considération dans 

l’offre des services aux exploitations agricoles aux services agricoles en vue d’un accroissement de la 

productivité et de leur revenu.  

 

Mots-clés : services agricoles, riz, satisfaction, logiques, stratégies d’accès. 
 

 

Abstract 
 

Using parallel pathways to access agricultural services in rice production in Central Benin 
 

The objective of this study is to analyse rice farmers' strategies to access agricultural services in central 

Bénin. Data collected with questionnaires from 84 randomly selected rice farmers, were subjected to thematic 

content analysis supported by descriptive statistics. The theory of organized action was used to identify the 

rice farmers’ strategies to achieve their goals. The findings reveal that despite the high cost, rice farmers are 

satisfied with the agricultural services offered, except for equipment. To obtain satisfaction, the black market, 
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contractual arrangements, use of commons properties, informal moneylenders and diversion are the parallel 

channels of access to services to agricultural services by rice farmers. Results provide practical implications 

for policy makers to integrate these parallel strategies to improve farmers access to the services in order to 

increase their productivity and income. 

 

Keywords : agricultural services, rice, satisfaction, logics, strategy of access. 
 

 

1. Introduction 
 

Au Bénin, les exploitants agricoles font face aux contraintes liées à la faible application des techniques de 

production et l’accès limité au crédit et aux intrants [1, 2], d'une part, et l’insuffisance et/ou le mauvais état 

des infrastructures marchandes [3], d’autre part. Le riz considéré comme la plus dynamique des filières 

agricoles et la 3ème céréale en termes de production, après le maïs et le sorgho, n’échappe pas à ces 

contraintes [4]. En effet, le nombre de producteurs de riz est estimé pour le compte de la campagne agricole 

2021-2022 à 75 908 pour une production totale de 519 667 tonnes soit un accroissement de 26,3 % par rapport 

à la campagne précédente [4]. De ce fait, la filière riz bénéficie de plusieurs interventions d’ordre matériel, 

institutionnel, social et organisationnel [5] visant à l’augmentation de la productivité. Cependant, la 

productivité résulte non seulement de la combinaison quantitative et qualitative de facteurs de production 

(intrants, terre, capital, équipements) mais aussi de l’efficacité avec laquelle ces facteurs sont utilisés [6]. 

Bien que plusieurs études récentes sur la problématique des services agricoles se soient intéressées à leur 

approvisionnement [7 - 12], elles ne permettent pas de comprendre clairement les stratégies mobilisées par 

les acteurs pour y accéder. En outre, au-delà des intrants, l’exploitation agricole dépend aussi de manière 

critique, de l'environnement institutionnel dans lequel ces intrants se délivrent [5]. Du fait des réformes 

relatives à l’offre du conseil agricole, les organisations de « type communautaire » (organisations paysannes) 

ainsi que les opérateurs privés sont désormais impliqués dans la fourniture de ces services qui étaient 

exclusivement délivrés par l’Etat [8]. Cette pluralité de fournisseurs de services agricoles (crédit, intrants 

chimiques, équipements et conseil agricole) facilite l’accès des exploitants engagés dans la production agricole 

[11]. Cependant, la production rizicole nationale est toujours inférieure aux besoins, à cause d’un faible accès 

aux intrants [1, 5]. Comme tout individu engagé dans l’action et devant faire face à la variabilité et la 

singularité des situations rencontrées, les agriculteurs ne sont pas uniquement des producteurs, mais ils 

ajustent en permanence leurs actions et leurs connaissances [12]. Dans une certaine mesure, nous pouvons 

décrire métaphoriquement la riziculture comme un jeu dans lequel les producteurs engagent des stratégies 

selon leurs ressources ou réseau social [5]. Ces stratégies sont des comportements "systématiquement et 

rationnellement" orientés vers une finalité particulière. En conséquence, dans ce marché d’offre et de la 

demande des services agricoles, l’action des exploitants agricoles est tournée explicitement vers 

l’accomplissement de certains objectifs [12, 13]. Ainsi la recherche vise à analyser les stratégies que 

mobilisent les producteurs de riz pour accéder aux services agricoles (crédit, engrais chimiques, conseil 

agricole, semences améliorées et équipements) au centre du Bénin. 

 

 

2. Matériel et méthodes 
 

2-1. Cadre de recherche et échantillonnage 
 

L’étude a été conduite au centre du Bénin (Figure 1) qui constitue le deuxième grenier national du riz [4]. 

L’échantillonnage a été réalisé à deux niveaux. D’une part, la sélection des villages de production du riz dans 
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toutes les communes du département des Collines à travers un échantillonnage raisonné. D’autre part, dans 

chaque village, en absence d’une base de sondage, la liste des producteurs actifs dans la riziculture a été 

constituée. Cette approche a permis de sélectionner de façon aléatoire 84 exploitants rizicoles. L’objectif de 

cette approche mixte est d’obtenir de multiples perceptions de la même réalité [14]. 

 

 
 

Figure 1 : Présentation des sites de recherche 
 

2-2. Méthodes de collecte de données 
 

La revue documentaire organisée au moyen d’une grille de lecture a permis de rechercher et de comprendre 

la littérature sur les dispositions organisationnelles et institutionnelles concernant la production rizicole. A 

travers des entretiens structurés, les données quantitatives et qualitatives ont été collectées en utilisant un 

questionnaire qui intègre i) le réseau social du producteur, ii) la disponibilité, l’accessibilité et la qualité des 

services agricoles pour la production rizicole, iii) les modes d’accès, les conditions d’accès et des stratégies 

développées pour faire face aux obstacles dans l’accès aux services. 

 

2-3. Analyse des données 
 

Les données qualitatives ont fait l’objet d’une analyse de contenu [15, 16] appuyée des statistiques 

descriptives. Premièrement, les discours et récits recueillis auprès des riziculteurs ont été codés et 

catégorisés selon les similitudes et le repérage des idées significatives. Deuxièmement, une reformulation 

des contenus obtenus lors des discussions a été faite sous une forme condensée et formelle. Troisièmement, 

les reformulations ont fait l’objet d’analyse croisée avec les données issues de la phase documentaire. Cette 

analyse a permis de conceptualiser les différentes stratégies qui sont appliquées par les acteurs [16]. Quant 

aux données quantitatives, elles ont été analysées au moyen des statistiques descriptives (fréquences, 

moyennes et écarts-types) avec le logiciel SPSS 20. Cette approche mixte est donc utilisée pour une meilleure 

compréhension des actions des riziculteurs [14]. 
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3. Résultats 
 

3-1. Trajectoire des services agricoles : de la demande à la satisfaction de l’offre ! 
 

La trajectoire simplifiée de l’accès aux services agricoles comprend cinq jalons à savoir le besoin, la demande, 

le service, l’utilisation et la satisfaction. L’expression des besoins en services agricoles est faite auprès des 

fournisseurs formels ou en recourant à des circuits informels. En situation d’obtention de leur demande, les 

riziculteurs en apprécient la qualité en termes de leur satisfaction. Les niveaux de besoin, de demande et 

d’obtention des services agricoles sont présentés dans le Tableau 1. Il en ressort que la quasi-totalité des 

producteurs du riz a exprimé le besoin des services agricoles et plus particulièrement les engrais chimiques. 

La tendance est la même quant à l’expression de la demande de ces services. En effet, au moins 80 % des 

producteurs enquêtés ont exprimé la demande des services agricoles dont ils avaient besoin. De même, plus 

de ¾ des producteurs du riz ayant exprimé leur besoin en services agricoles, les ont obtenus. Cependant, 

l’accès aux équipements agricoles est très faible. 41 % seulement des producteurs du riz ayant exprimé des 
besoins en équipements en ont obtenus. La proximité géographique des fournisseurs, l’assurance d’obtenir ce 

qu’ils ont besoin (en quantité, en qualité et en temps voulu) et surtout la perception du coût des services sont les 

raisons avancées par les riziculteurs pour justifier l’expression ou non de la demande en dépit du besoin.  

 

Tableau 1 : Accès des producteurs de riz (en %) aux services agricoles 
 

Services agricoles 
Situation de 

besoin 

Expression de la 

demande 

Obtention du 

service 

Crédit agricole 97 80 90 

Semences 98 96 97 

Intrants chimiques 100 98 92 

Conseils agricoles 97 88 97 

Equipements 98 87 41 

 
3-2. Perceptions des riziculteurs du coût des services agricoles 
 

Les perceptions des riziculteurs du coût d’accès aux services agricoles sont présentées dans le Tableau 2. 

En moyenne, 58 % des producteurs du riz n’ayant pas accès au crédit estiment que le coût de son accès est 

trop cher contre 66 % des bénéficiaires de crédit agricole qui ont apprécié positivement le coût d’accès. En ce 

qui concerne les semences, 45 % des répondants ayant accès indiquent que le coût d’accès est abordable. Par 

contre, parmi ceux qui trouvent que les semences sont trop chères, 67 % n’ont pas accès contre 43 % ayant 

accès. Aussi, près de 66 % des producteurs de riz n’ayant pas accès aux engrais chimiques, estiment-ils que 

cela coûte trop cher alors que 66 % de ceux qui ont accès affirment que le coût est abordable. Le conseil 

agricole n’étant pas encore payant au Bénin, 74 % des producteurs ayant accès affirment que ce service est 

relativement moins cher. Cet avis est partagé par 47 % de ceux qui n’ont pas accès au conseil agricole. 

Néanmoins, près de 32 % des riziculteurs n’ayant pas accès au conseil agricole estiment que ce service est 

très cher. Enfin, 67 % des producteurs enquêtés n’ayant pas accès aux équipements de production déclarent 

que les équipements agricoles sont très chers. Les producteurs du riz ayant accès aux équipements (40 %) 

ont la même perception du coût.  
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Tableau 2 : Appréciation des riziculteurs (%) sur le coût des services agricoles 
 

Services Coût du service 
Accessibilité (en %) Khi-deux de 

Pearson Non accessible Accessible 

Crédit 

Relativement moins cher 5,26 16,13 

7,976** Abordable 36,84 64,52 

Trop cher 57,90 19,35 

Semences 

Relativement moins cher 11,04 12,20 

1,879 Abordable 22,08 44,90 

Trop cher 66,88 42,90 

Engrais 

chimiques 

Relativement moins cher 3,09 3,80 

7,098** Abordable 31,21 65,40 

Trop cher 65,70 30,80 

Conseils 

agricoles 

Relativement moins cher 47,45 73,61 

7,18* Abordable 21,02 18,44 

Trop cher 31,53 7,95 

Equipements de 

productions 

Relativement moins cher 12,22 39,78 

2,953 Abordable 18,39 20,43 

Trop cher 69,38 39,78 

 
** Significatif au seuil de 5 % (p < 0,05) * Significatif au seuil de 10 % (p < 0,1) 
 

3-3. Niveau de satisfaction des riziculteurs en lien avec la qualité des services 
 

Le degré de satisfaction des producteurs de riz de la qualité des services auxquels ils ont accès est présenté 

dans la Figure 2. Il en ressort dans l’ensemble que plus de la moitié des producteurs de riz enquêtés sont 

très satisfaits de la qualité du service en lien avec crédit agricole. Pour ce qui concerne les semences, sept 

producteurs sur dix ayant accès ont avoué être très satisfaits de la qualité de l’offre. Toutefois, le quart des 

répondants affirme être peu satisfait de la qualité des semences offertes. Quant aux intrants chimiques,         

12 % des riziculteurs ont déclaré ne pas être du tout satisfait de la qualité de ce service contre 36 % de ceux 

qui ont accès qui estiment en être très satisfaits. Par ailleurs, presque 75 % des riziculteurs qui ont accès au 

conseil agricole sont très satisfaits de la qualité du service. Mais, 18 % des riziculteurs ayant accès au conseil 

agricole sont peu satisfaits. Egalement, les résultats ont montré que 54 % des riziculteurs ne sont pas du tout 

satisfaits des équipements agricoles. 
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Figure 2 : Degré de satisfaction des riziculteurs par rapport aux services agricoles 
 

3-4. Stratégies d’accès aux services agricoles : l’informel comme une norme ? 

 

La perception des riziculteurs du coût d’accès aux services agricoles détermine les stratégies développées 

pour accéder aux services. Sept (07) mesures catégorielles ont permis de décrire les comportements des 

producteurs du riz pour l’obtention des services agricoles. Il s’agit de l’imitation, l’arrangement contractuel, 

l’utilisation du bien commun (public), l’emprunt informel et le troc, le partage des ressources du ménage 

agricole, le marché noir et l’usage détourné. 

 
3-4-1. L’imitation 
 

Face à l’inaccessibilité du conseil agricole par certains producteurs, des restitutions sont organisées par leurs 

pairs ayant participé aux activités avec les agents de vulgarisation. L’appropriation des Bonnes Pratiques 

Agricoles (BPA) par ceux qui n’ont pas accès aux conseil agricole de façon formelle se fait par le contact répété 

avec des bénéficiaires du conseil agricole d’une part, et l’application à travers un mimétisme des pratiques 

des autres producteurs de riz environnants, d’autre part. Une autre forme d’imitation est la répétition des 

pratiques héritées ou observées auprès des aînées. Basée sur les perceptions des riziculteurs du potentiel du 

matériel végétal et dans une logique de préservation et de transfert de patrimoine d’une génération à une 

autre, les mêmes variétés de semences et outils agricoles sont utilisés pendant des décennies. En effet, il est 

observé que des producteurs de riz réservent une partie de leur récolte précédente qu’ils utilisent comme 

semences pour la campagne suivante. Les raisons qu’ils avancent est que la semence améliorée ou certifiée 

(disponible uniquement auprès des semenciers agréés et dans les cellules communales de l’Agence 

Territoriale pour le Développement Agricole (ATDA) est chère sans aucune possibilité d’achat à crédit. Selon 

l’un d’eux : « j’avais acheté la semence certifiée il y a environ cinq ans. Quand j'ai vu que la production était 
bonne, à chaque saison, je fais des réserves de mes récoltes précédentes que j'utilise à nouveau comme 
semence » (H58, Savalou).  
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3-4-2. L’arrangement contractuel 
 

L’incapacité des acteurs rizicoles à rembourser les crédits obtenus due aux variabilités climatiques limite 

généralement leur accès à ce service auprès des Systèmes Financiers Décentralisé (SFD). Ainsi, ils se tournent 

vers des tierces (amis, familles, …) ou des pairs (commerçants, producteurs ou étuveuses) pour emprunter 

et pouvoir payer leur créance. Aussi, des caisses villageoises d’épargnes et de crédits voire des organisations 

non-gouvernementales (ONG) sont-elles sollicitées pour le financement des activités avec possibilité de 

paiement en nature ou en espèce après la récolte. De plus, certains producteurs s’arrangent avec les 

commerçants et étuveuses pour avoir les intrants chimiques qu’ils remboursent en nature au moment de la 

récolte. « ESOP (Entreprise de Services et d’Organisations de Producteurs) a donné des engrais aux 
producteurs dont il en est sûr. Il a donc choisi ceux en qui il a confiance dont j’en étais un. Après, il a pris la 
quantité de paddy qui équivaut aux coûts de l’engrais qu’ils nous ont donné. » (F21, Bantè) L’autre stratégie 

d’accès aux semences par les riziculteurs est l’obtention de semences auprès des transformateurs 

(entreprises, ONG ou individuels) contre la vente d’une partie ou de la totalité de la production à la récolte. 

Ceci constitue une forme d’arrangement contractuel en vue de l’approvisionnement des matières premières 
de qualité. De plus, certaines ONG et ESOP livrent des semences améliorées aux producteurs. Ces derniers ont à leur 

tour l’obligation de céder la quantité de leur paddy récolté en fonction de la quantité de semence obtenue. Ce qui 

constitue un préfinancement de la production par la mise en place du crédit-intrants dont la semence. 
 

3-4-3. L’utilisation du bien commun (public) 
 

L’utilisation des biens du groupe (association) est une stratégie des producteurs pour bénéficier des 

ressources matérielles. Ceci implique néanmoins une proximité relationnelle fondée sur l’appartenance à une 

Organisation Professionnelle Agricole. En d’autres termes, l’utilisation des équipements du groupe est 

subordonnée à la souscription des obligations associatives et une bonne relation avec les acteurs influents 

de l’organisation à défaut de l’être soi-même. Par ailleurs, les riziculteurs dans une logique de rationalité, 

s’associent pour déléguer quelqu’un pour participer aux formations. Ce dernier a donc pour obligation de faire 

une restitution aux autres membres mais aussi de l’appliquer afin que ces pairs s’en inspirent. Ceci constitue 

une sorte de collectivisation de la ressource immatérielle qu’est la connaissance. Aussi, face aux contraintes 

de production, certains producteurs sollicitent-ils le conseil agricole auprès des agents des cellules 

communales de l’Agence Territoriale pour le Développement Agricole (ATDA). Ces invitations sont des fois des 

initiatives des producteurs et dans de cas rares des initiatives des agents de vulgarisation. Ce service relevant 

d’une mission régalienne, les agents sollicités n’attendent rien en retour mais des "gestes de gratification" 
peuvent leur être adressés. 
 

3-4-4. L’emprunt informel et le troc 
 

Lorsque les producteurs n’obtiennent pas le service auprès des fournisseurs formels, ils font surtout recours 

aux usuriers. Il s’agit des fournisseurs de services parallèles qui exigent des conditions au-delà de la norme 

pour un service donné. Cette usure est pratiquée notamment sur le crédit agricole. Elle consiste à emprunter 

avec un taux d’intérêt largement au-delà du taux en vigueur dans le système formel. Concernant les 

équipements de production (le tracteur par exemple), le prix de location varie en moyenne de 25.000 FCFA à 

30.000 FCFA par hectare dans la zone d’étude. Toutefois, des propriétaires de tracteurs pratiquent parfois des 

prix allant jusqu’à 40.000 FCFA. Face à la rareté et l’indisponibilité, ces riziculteurs sont contraints d’accepter 

cette condition afin de faire les opérations culturales dans le temps. Dans une certaine mesure, les intrants 

chimiques également sont obtenus dans les conditions similaires. Que cela soit pour le crédit, les équipements 

ou les intrants chimiques, la stratégie consiste à obtenir un service auprès d’un individu ou groupe d’individu 

d’une façon très souple mais avec un remboursement généralement plus important. 
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3-4-5. Le partage des ressources du ménage agricole 
 

Cette pratique qui consiste à se référer à son conjoint(e) pour obtenir de ressources financières en vue de 

s’approvisionner en facteurs de production contre une participation aux charges du ménage avec le profit 

généré. Le compromis relève d’un caractère oral et informel au sein du couple. De plus, l’époux met à la 

disposition de sa/ses conjointe(s) une portion de terre, les équipements et/ou les intrants chimiques pour la 

production du riz. La finalité de cette action est que la femme soit en mesure de contribuer efficacement aux 

charges du ménage. 

 

3-4-6. Le marché noir 
 

Le système formel de délivrance des services d’intrants chimiques est composé des cellules communales des 

ATDA et des structures privées agréées par le ministère en charge de l’agriculture. Face à l’inaccessibilité des 

intrants chimiques (engrais ou des produits phytosanitaires) dans le système formel, les producteurs de riz 

recourent aux boutiquiers ou commandent les commerçants dans d'autres communes ou dans les pays voisins. 

Par ailleurs, les producteurs préfèrent s’approvisionner en semences dans les marchés ou auprès d’autres 

producteurs. Bien que n’ayant pas la certitude sur la provenance, ils apprécient la semence par rapport à son 

apparence. Ce qui compte aussi dans ce mode d’accès, c’est le coût qui est relativement faible. Ce circuit 

parallèle consiste tout simplement à obtenir des intrants chimiques ou des semences auprès d’acteurs non-

désignés ou non-formels dans des conditions ne respectant pas les normes légales de conservation et/ou de 

distribution en vigueur. 

 

3-4-7. L’usage détourné 
 

Dans un contexte où les producteurs de coton disposent d’un privilège pour l’offre des intrants chimiques, les 

producteurs du riz négocient clandestinement avec certains producteurs de coton pour acheter le surplus des 

intrants chimiques dont ils ont bénéficié. En effet, les producteurs de coton surévaluent leurs besoins 

(demandes) en intrants coton au niveau des cellules communales des ATDA afin d’utiliser ou vendre le surplus 

pour les besoins des cultures vivrières dont le riz. Dans une certaine mesure, cette pratique ne concerne pas 

uniquement les intrants chimiques mais également le crédit et les équipements. Elle consiste donc à 

surestimer sa prévision de production pour une culture priorisée par l’offreur du service pour en obtenir en 

surplus. Le détournement est donc une forme de transformation ou d’adaptation des conditions normales 

d’accès au service par les riziculteurs à leurs besoins. 

 

 

4. Discussion 
 

4-1. Demande et obtention des services agricoles pour la riziculture 
 

L’accès aux intrants agricoles, au financement, au conseil agricole, aux équipements améliorés de production 

et aux semences de bonne qualité constituent des impératifs pour l’atteinte des objectifs des exploitants 

agricoles. L’analyse de la trajectoire de l’accès à ces services par les riziculteurs montre que ces derniers sont 

fortement dans le besoin et qu’ils l’expriment auprès des fournisseurs. Le crédit agricole est le service dont 

l’expression de la demande est la plus faible à cause des multiples contraintes pour les petits exploitants. En 

effet, la méconnaissance des spécificités du secteur agricole par les acteurs financiers, les coûts de transaction 

élevés pour les institutions financières, le manque de culture financière et de formation des bénéficiaires, le 

niveau parfois élevé des taux d’intérêt, les faibles garanties offertes par les exploitants agricoles exerçant 
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dans le secteur informel, les aléas climatiques constituent des freins à l’accès au financement agricole            

[17, 18]. Dans cette situation, le recours aux usuriers et l’emprunt gagé sur les récoltes futures comme mode 

d’accès au financement, aux équipements et aux instants chimiques sont des formes de solutions pratiquées 

par les producteurs de riz pour faire face aux difficultés d’accès auprès des acteurs autorisés. Cette stratégie 

confirme les études qui ont révélés les solutions des petits exploitants agricoles en Afrique sub-saharienne 

dans l’accès au financement pour la production [2, 8]. Le service le plus difficile à obtenir par les riziculteurs 

concerne les équipements agricoles modernes [10]. L’offre des services d’équipements agricoles est 

insuffisante et non dirigée par les demandes. Les raisons évoquées par les riziculteurs sont principalement 

relatives aux barrières institutionnelles [5] à la qualité de leur réseau sociale ainsi qu’à l’adéquation des 

équipements à leurs besoins et spécificités [10]. Le coût des services agricoles fait partie intégrante de ces 
spécificités qui limite leur accès. Par ailleurs, l’accessibilité du crédit agricole, des engrais chimiques et du conseil 

agricole par les exploitants rizicoles est conditionnée significativement par le coût de ces services [18].  

 

4-2. Satisfaction des riziculteurs  
 

En ce qui concerne la satisfaction des riziculteurs à l'égard des services agricoles qui leur sont fournis, les 

résultats ont révélé que tous les services agricoles auxquels ils ont accès ne les satisfont pas. Un niveau de 

satisfaction plus élevé a été enregistré principalement au niveau du conseil agricole et des semences 

certifiées de riz. Il a été observé que les intrants chimiques et les équipements améliorés sont les services 

agricoles dont le niveau de satisfaction est plus faible. Des travaux précédents, il ressort également une 

satisfaction mitigée des producteurs sur la mécanisation des opérations de préparation du sol, de labour et 

de la lutte contre les ravageurs [10]. Les attentes des producteurs par rapport aux caractéristiques (capacité, 

temps de travail, durée de renouvellement etc.) des matériels et équipements utilisés justifient ce niveau de 

satisfaction. En ce qui concerne les intrants agricoles, les facteurs qui augmentent le niveau de satisfaction 

des agriculteurs au Bénin sont la facilité d'accès aux intrants, la réponse à la demande à la bonne date 

(disponibilité permanente) et la proximité des points de vente, l'accès aux intrants et équipements efficaces 

[1]. En somme, la satisfaction des producteurs de riz est fonction de l’efficacité, de la compatibilité des services 

avec leur système de production, de la confiance qu’ont ces producteurs dans la capacité des fournisseurs à 

résoudre leurs problèmes et de l’orientation des services sur les besoins réels des exploitants [2].  

 

4-3. Circuits d’accès aux services agricoles 
 

Pour satisfaire leurs besoins en services agricoles, les stratégies mobilisées par les producteurs du riz, face 

à la variabilité et la singularité des situations rencontrées, sont multiples [2]. En effet, les riziculteurs copient, 

s’inspirent, se renseignent, s’approprient et appliquent les pratiques agricoles qu’ils observent chez des pairs 

qui sont en contact avec les agents de vulgarisation bénéficiaires de conseils agricoles. Suivant leurs 

spécificités, les producteurs du riz modifient et adaptent la pratique à leur situation pour atteindre leur 

objectif de production. Ces derniers choisissent ou imitent une innovation, parce qu’ils la considèrent comme 

étant la plus cohérente avec leurs propres buts ou principes [19]. De plus, il y a imitation lorsque la pratique 

parait plus intéressante que d’autres alternatives [20, 21]. L’agriculture contractuelle est également observée 

auprès des riziculteurs pour obtenir des services tels que le financement, les semences et les équipements. 

Se référant aux travaux récents sur le sujet [22], cette pratique consiste en un accord, écrit ou oral, entre un 

riziculteur et un fournisseur de ces services agricoles, prévoyant une ou plusieurs conditions de production et 

d’écoulement du riz. Ces conditions sont déterminantes pour la prise de décisions sur la production par le 

riziculteur. En outre, l’arrangement contractuel permet aux producteurs d’avoir accès aux facteurs de 

production [23, 24]. L’utilisation de biens appartenant au groupe est une mesure pour profiter ou tirer 

satisfaction privée d’une ressource collective. En effet, les équipements agricoles appartenant aux 
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organisations paysannes sont considérés comme des biens communs dont l’utilisation n’est pas conflictuelle 

et non exclusive [25]. Dans la réalité, les exploitants bénéficient de ces équipements du groupe selon des 

principes tels que l’appartenance, le dynamisme et surtout la proximité relationnelle avec le ou les acteurs 

influents à défaut d’être influent soi-même. Cette stratégie d’accès aux services et biens s’apparente à l’usage 

des « communs » ; c’est-à-dire des ressources collectives dont des acteurs interdépendants, qui peuvent être 

nombreux, tirent une satisfaction privée [26]. Au sein du ménage, cette stratégie se traduit par l’utilisation 

partagée des ressources du/de la conjoint(e). Trois différentes formules de redistribution des ressources 

financières existent au sein des ménages : le partage inconditionnel, les transferts comptables et la mise en 

commun limitée pour des objectifs communs [27]. Il s’agit donc dans le cas présent, d’une mise en commun 

limitée pour des objectifs communs puisque les extrants issus de l’utilisation de la ressource se doivent d’être 

investis dans le ménage [28]. Le marché noir est un circuit organisé par des acteurs en parallèle et qui ne 

respecte pas les dispositions légales en vigueur [29]. Il est apparenté à la contrebande puisque les restrictions 

réglementaires et fiscales sont contournées. Le marché noir est un mode alternatif d’accès aux services 

agricoles dans les situations où les voies formelles et autorisées sont obstruées. Les marchés noirs 

apparaissent comme une réponse aux restrictions que connaissent les riziculteurs dans l’accès aux intrants 

chimiques et plus précisément les engrais. Les exploitants rizicoles sont disposés à faire face aux risques 

découlant de leur action si les conditions d’obtention proposées par les circuits parallèles sont perçues moins 

contraignantes que celles proposées par le marché ‘‘formel’’ [29]. Enfin, le détournement consiste à utiliser 

les intrants destinés au coton pour produire le riz qui est considéré plus utile pour le ménage en terme de 

sécurité alimentaire que de revenu à court terme [30]. 

 

 

5. Conclusion  
 

La présente recherche a analysé l’accessibilité aux services agricoles et a déduit que l’offre de services 

agricoles pour la production du riz dans la zone d’étude est un compromis entre l’économique et le social. Les 

résultats ont révélé que les services tangibles constitués des équipements, des intrants chimiques et du crédit 

agricole sont moins accessibles par les producteurs du riz. En réponse à cet accès limité aux services agricoles, 

les stratégies parallèles sont : le recours aux usuriers, les arrangements contractuels, le marché noir et le 

détournement. Il en résulte que les producteurs agissent pour améliorer leur production et leur revenu en 

fonction des marges de manœuvre dont ils disposent notamment dans l’accès des services agricoles. Les 

résultats de cette recherche impliquent que les décideurs, les fournisseurs de service agricole et les acteurs 

de la vulgarisation agricole doivent prendre en compte les mesures catégorielles adoptées par les exploitants 

agricoles pour l’accès aux services agricoles. Toutefois, nous suggérons que les stratégies alternatives 

d’accès aux services agricoles fassent l’objet d’études plus approfondies pour une réadaptation de la 

configuration de délivrance desdits services en vue d’une amélioration de la production du riz au Bénin. 
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